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	DELEGATION DE L'UNION EUROPEENNE AU BURKINA FASO


Note d'Analyse 
Projet de Loi de finances rectificative (LFR) Mars 2016

Cette note relève les points saillants du projet de loi de finances rectificatif (LFR) voté en Conseil des Ministre du 21 mars 2016. 
La présente LFR a été engagée pour tenir compte (i) de la nouvelle configuration du Gouvernement, (ii) de la prise en compte des questions sécuritaires et des première mesures annoncées par le gouvernement et (iii) des engagements vis-à-vis des partenaires sociaux, pris par le Gouvernement de la transition et des engagements financiers de l’Etat vis-à-vis de la filière coton.
Au niveau Recettes et Dépenses, il peut être noté :
· Un accroissement de 5% des prévisions de recettes propres par rapport à la LFI, ce qui nous semble totalement surréaliste. Elles augmentent de 59 milliards FCFA pour atteindre maintenant 1 241 milliards FCFA. Nous avions déjà signalé dans notre note relative à la LFI que les prévisions initiales de 1 182 milliards FCFA paraissaient déjà très optimistes en comparaison des recouvrements de 2014 et de 2015 qui étaient autour de 1 060 milliards FCFA. Pour rappel, la dernière année "normale" est 2013 avec un pic au niveau des recettes propres qui avaient atteint 1 119 milliards FCFA. 
· La seule nouvelle mesure fiscale concrète pour soutenir les prévisions de recettes est l’institution d’une contribution foncière sur les propriétés bâties et non bâties au Burkina Faso. Cette mesure avait cependant déjà été proposée pour soutenir les prévisions de la LFI 2016 mais avait été rejetée par le CNT. Au mieux, elle devrait permettre d'atteindre les objectifs fixés dans la LFI. Dans le contexte actuel d'incivisme fiscal et de défiance de l'autorité de l'Etat, son institution et sa mise en œuvre paraissent risquées.
· Malgré une prévision très volontariste des ressources propres, l'épargne budgétaire qui était déjà très faible a été réduite de 19%. Les investissements financés sur ressources propres ont enregistré la plus forte hausse (17,4%). Les prévisions de dépenses courantes ont augmenté de 6,3% à cause des dépenses de personnel (+4,2%) et des transferts courants (+10%). 

· Au total, les ressources ont augmenté de 2,14% et les dépenses de 5,31%, aggravant du coup le besoin de financement qui atteint plus de 302 milliards FCFA contre 239,6 milliards FCFA initialement, soit le plus important jamais enregistré dans une loi de finances au Burkina Faso (cela représente une aggravation de 1 point du PIB). 
· Le plan de financement prévoit 122 milliards FCFA d'appuis budgétaires (y compris ressources FMI) et environ 180 milliards FCFA d'emprunt obligataires. A noter que depuis 2011, le plus grand montant annuel d'emprunt obligataire a été enregistré en 2013 avec 122 milliards FCFA environ. Il est à prévoir une charge de la dette de plus en plus importante due à ce type de financement.
Dans le détail des titres budgétaire et des dépenses sectorielles, il peut être ainsi noté que:
· pour l'incidence financière des mesures prises sous la transition politique, 18,9 milliards FCFA ont été alloués pour tenir compte de l’incidence de la loi 081, portant statut général de la fonction publique, le statut de la magistrature et des eaux et forêts et 20 milliards FCFA pour le règlement des dettes dues au titre des fournisseurs afin de relancer l’activité économique;

· une prévision de 1,46 milliards FCFA a été faite pour les questions sécuritaires dont 500 millions FCFA pour la mise en place d’un fonds de lutte contre le terrorisme;
· l'incidence des premières du nouveau gouvernement a été retenue pour 16,6 milliards pour les mesures de gratuité des soins et des cancers féminins et la subvention supplémentaire à la césarienne et 3,9 milliards FCFA pour l'emploi des jeunes diplômés et des jeunes formés aux métiers agricoles et non agricoles;

· Par ailleurs, un compte d'affectation spéciale dénommé « Fonds de développement de la statistique » a été créé avec 18,6 milliards FCFA en recettes et en dépenses. La contribution de l'Etat est de 5 milliards pour la réalisation du recensement général de la population.
D'une manière générale, le projet de LFR s'il était voté dans ses grandes lignes battrait plusieurs records: prévision de mobilisation des ressources internes, niveau du besoin de financement et financement du déficit par recours aux emprunts obligataires. Si le projet de LFR 2016 qui aurait fait l'objet de discussions avec le FMI traduit les ambitions du nouveau gouvernement, il peut conduire le pays dans un nouveau cycle d'endettement public très couteux, d'autant plus que la mise en œuvre du programme du président élu devrait nécessiter davantage de ressources financières au fil des années.

Enfin, des données plus détaillées du projet de LFR permettront d'avoir des données sur le financement des élections municipales ou sur des questions spécifiques comme la prise en compte de la question de l'énergie.
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